CORPS  LEGISLATIF. 


COMMISSION  DÜ  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 


RAPPORT 


FAIT 


PAR  THIBAULT, 


Membre  de  la  commission  des  Cinq-Cents , 


Sur  le  message  de  la  Commission  consulaire  de  la  Répu- 


blique française  ^ qui  demande  V abrogation  des  Lois  sur 
r emprunt  forcé  de  loo  millions. 

Séance  du  a6  brumaire  an  8. 


Citoyens  R e p r é s e n t a ns  , 

Par  son  message  du  ^3  de  ce  mois , la  commis- 
sion consulaire  exécutive  vous  propose  de  mettre  ua 
terme  aux  malheurs  publics  dont  la  cotisation  progres- 
sive admise  pour  Petnprunt  forcé  est  devenue  la  source , 
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2. 

et  en  même  temps  de  combler  le  déficit  qu  elle  a oc- 
casionné dans  tous  les  revenus  de  Tétât. 

En  vous  proposant  cette  mesure  , la  commission 
consulaire  se  rend  Torgane  de  Topinion  publique  > et 
telle  est  la  force  de  cette  opinion , qu'elle  abroge  même 
sans  ménagement  toutes  les  lois  qui  portent  le  carac- 
tère de  Tinjustice  et  de  la  désorganisation  sociale. 

L'expérience  et  le  raisonnement  concourent  en  -effet 
•à  démontrer  d’abord  que  tout  emprunt  exigé  des 
citoyens  par  la  puissance  publique  a tous  les  carac- 
tères de  la  contribution  , sans  avoir  aucun  de  ceux 
de  Temprunt. 

Ensuite  , que  la  cotisation  progressive  , destinée  à 
répartir  cette  charge  sur  les  prêteurs  ou  sur  les  con- 
.tribuables  , produit  une  foule  d'effets  nuisibles  à la 
nation  cpi  veut  faire  usage  de  cet  instrument  , et 
par  conséquent  avantageux  aux  puissances  rivales , 
dont  il  accroît  les  moyens  de  guerre  et  d’invasion. 

Dans  le  nombre  de  ces  effets,  je  me  borne  à vous 
exposer , comme  propositions  rigoureusement  démon- 
ÿ'ées  : 

1®.  Que  la  cotisation  progressive  rend  plus  pauvre 
qu'un  autre  , celui  qui  Tétoit  moins  *5  que  par  consé- 
quent elle  viole , de  la  manière  la  plus  formelle , tous 
les  principes  de  la  justice  distributive , et  devient  une 
mesure  encore  plus  barbare  que  la  loi  agraire  ; 

Qu'elle  punit  chaque  citoyen,  non  dans  la  pro- 
portion de  ses  fautes , mais  des  services  qu'il  a ren- 
dus à la  société  par  son  h^ustrie,  l'emploi  utile  de 
«es  capitaux  3 l'expansion  de  tous  les  sentimens  géné- 
relix  , en  un  mot,  par  ce  qui,  dans  les  sociétés  ci- 
vilisées , le  rendroit  le  plus  recommandable  aux  yeux 
de  ses  concitoyens  : en  sorte  que  , pour  échapper  à 
cet  iostruiîient  désorganisateur  , la  pauvreté,  Tindi- 
génc'6  -dalycnt  être  ârigées  en  système , tqus  les  ca- 


( 


3 

pitaiix  disparoître , et  devenir  le  patrimoine  des  na- 
tions voisines  y 

3®.  Qu  enfin  elle  dégrade  tons  les  revenus  de  l’Etat , 
et  livre  la  nation  à l’ennemi  par  riiiipossibilité  de 
faire  ressource  des  domaines  nationaux  , puisqu’il  n’y 
a plus  personne  pour  les  acheter  ; que  ceux  qui  en 
sont  devenus  acquéreurs  , ainsi  que  tous  les  proprié- 
,taires,  doivent  concevoir  les  plus  vives  inquiétudes 
d’une  mesure  aussi  désastreuse  , tandis  que  vous 
voulez  signaler  les  premiers  pas  de  votre  nouvelle 
carrière  en  leur  assurant  la  garantie  la  plus  invio- 
lable. 

Ainsi  soit  que  les  lois  sur  l’emprunt  forcé  soient  le 
-produit  de  l’inexpérience  ôu  de  l’erreur  ^ soit  qu’elles 
aient  été  le  résultat  des  suggestions  semées  perfide- 
ment par  les  âge  ns  soudoyés  par  la  coalition  , vous 
- ne  pouvez  vous  trop  hâter  d’abroger  et  de  faire  dis- 
paroître des  mesures  aussi  éversives  du  crédit  comme 
-de  toute  organisation  sociale. 

C’est  votre  vœu,  c’est  celui  de  nos  consuls  , c’est 
le  vœu  de  la  Répnbliaue  entière  , étonnée  d’une  t^le 
aberration  des  lumières  et  de  la  raison. 

Mais , citoyens  représentans , les  besoins  impérieux 
du  trésor  public  vous  imposent  aussi  l’obligation  d« 
remplacer  l’emprunt  forcé  par  une  subvention  de  guerre 
capable  de  couvrir  les  engagemens  sacrés  contractés 
pour  le  départ  des  légions  auxiliaires,  du  moins  au- 
tant que  les  circonstances  peuvent  le  permettre. 

Rappelez  - vous , citoyens  représentans , des  premiers 
rapports  qui  ont  été  faits  au  Conseil  des  Cinq  - Cents 
sur  < cette  matière  importante  et  délicate  : la  subven- 
tion de  guerre  que  nous  vous  proposons  n’est  pas  une 
contribution  ordinaire  j c’est  un  appel  à tous  les  ci- 
toyens , qu’un  intérêt  majeur  , celui  de  la  patrie,  doit 
déterminer  à un  généreux  sacrifice  d’une  portion  de 
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leurs  facultés  pour  le  salut  de  tou^.  Lé^  côntribütiôns , 
prises  pour  base  de  la  répartition  de  la  subvention 
qui  va  remplir  f emprunt  Forcé  , ne  sont  qifun  indi- 
cateur, ou  plutôt  le  régulateur  commun  le  moins  sujet  à 
Terreur  j les  fruits  de  Tindustrie,  les  produits  de  Tagri- 
culture  , les  facultés  de  toute  nature  doivent  y par- 
ticiper : car  il  est  une  mesure  contributive  qu'il  iTest 
pas  permis  d'excéder  , sans  quoi  les  bénéfices  indus- 
triels et  commerciaux  deviendroient  absolument  nuis. 
L'emprunt  forcé  de  loo  iriülions  n'a  donc  jamais  pu 
être  considéré  comme  une  contribution  sur  les  revenus  , 
qui  sont  suffisamment  chargés , mais  comme  une  taxe 
qui  doit  être  en  grande  partie  supportée  par  les  pro- 
priétaires : c'est  d'après  ce  principe  que  les  fermiers  ne’ 
peuvent  y être  assujettis  en  raison  de  leurs  baux. 

Vous  avez  le  désir  de  voir  le  commerce  reprendre 
une  nouvelle  activité  : Tétat  de  langueur  et  de  souf- 
france dans  lequel  Tavoit  plongé  Temprunt  forcé  , 
les  changemens  nécessairement  arrivés  dans  la  situa- 
tion des  citoyens  qui  s'y  livroient  , ne  nous  ont  pas 

Î)ermis  de  prendre  les  patentes  de  l'an  7 pour  base  de 
a répartition  5 la  subvention  ne  s'appesantira  donc 
pas  sur  elles.  Les  contributions  foncière  , personnelle, 
mobilière  et  somptuaire  seront  les  seules  qui  serviront 
de  guides  pour  la  répartition. 

La  commission  consulaire  exécutive  vous  propose 
vingt-cinq  centimes  pour  franc  de  ces  contributions; 
nous  vous  proposons  aussi  de  consacrer  cette  mesure  pat 
le  projet  de  résoiutiôn  suivant  ; 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


La  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents , créée 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  8 ; vu  le  message  de  la 
Commission  consulaire  exécutive  , en  date  du 
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du  même  mois  , contenant  la  proposition  formelle  de 
rapporter  les  lois  sur  femprunt  forcé  , et  de  lui  subs- 
tituer une  subvention  de  guerre  , 

Considérant  qifil  est  instant  de  statuer  sur  les  incon- 
véniens  résultans  des  lois  relatives  à femprunt  forcé 
de  cent  millons , et  d'assurer  en  même  temps , par 
des  moyens  extraordinaires , les  services  les  plus  urgens 
de  la  I^épublique  pour  le  moment  actuel , 

Déclare  qu  il  y a urgence  , et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

Les  articles  VI , Vil,  VIîI  et  IX  de  la  loi  du  lo 
messidor  an  7 , portant  établissement  d'un  emprunt 
de  cent  millions  , sont  abrogés  , ainsi  que  les  lois 
des  19  thermidor  et  6 fructidor  de  la  même  année  , 
relatives  au  même  objet. 

I I. 

Cet  emprunt  est  remplacé  par  une  subvention  de 
guerre  dont  le  montant  sera  de  vingt  - cinq  centimes 
pour  franc  du  principal  des  contributions  foncière  , 
personnelle  , mobilière  et  somptuaire  de  l’an  7 , et 
perçue  en  francs , sur  les  rôles  de  ladite  année  , les- 
quels , à cet  effet , sont  déclarés^  exécutoires  en  vei  tU' 
de  la  présente  , sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  faire 
préalablement  aucun  émargement. 

' ' III. 

Cette  subvention  sera  supportée  par  tous  ceux  qui, 
d’après  les  lois  précédentes  , sont  cottisables  aux  con- 
tributions mentionnées  en  l’aticle  précédent. 

P^apport  par  Thibault,  A 3 
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I V. 


Les  fermiers  et  sons- fermiers  seront  tenus  de  faire 
Favance  de  la  subvention  . sauf  leur  recours  contre 
les  propriétaires , usufruitiers  et  emphytéotes  , qui  , 
dans  tous  les  cas , sont  tenus  de  la  présenté  subvention 
comme  assise  sur  les  propriétés  et  usufruits  , et  non 
assimilée  aux  contributions. 

V. 

Cette  subvention  sera  payée  par  cinquième  , de 
mois  en  .mois  , et  à dater  de  la  publication  de  la 
présente. 

V L 

Le  recouvrement  en  sera  fait  , poursuivi  et  versé 
de  la  même  manière  , et  par  les  mêmes  agens  que 
pour  les  contributions  directes. 

V I I. 

Tous  ceux  qui,  soumis  ou  cotisés  à remprunt  de 
joo  millions,  se  trouveront  avoir  payé,  antérieure- 
inent  au  jour  de  la  publication  de  la  présente  , tout 
ou  partie  du  contingent  qu’ils  dévoient  supporter  de 
cet  emprunt,  auront  droit  à un  intérêt  de  demi  pour 
cent  par  mois  du  montant  de  ce  qui  se  trouvera  ex- 
céder leur  quote-part  de  la  subveiitioo  , et  leurs  contri- 
butions directes  de  l’an  B , de  leurs  versemens  , à 
compter  du  jour  où  ils  auront  eu  lieu , jusqu’à  celui 
où  ils  s’en  trouveront  remplis  par  l’effet  ces  disposi- 
tions ci-après. 

V I I L 

Les  sommes  versées  audit  emoriint , ensemble  fin- 
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rérêt  mentionné  en  , l’article  précédent,  seront  com- 
pensés  jusqu’à  due  concurrence  , tant  avec  la  subven- 
tion établie  par  la  présente  , qu’avec  les  contribu- 
tions directes  à la'  charge  du  préteur  pendant  le  cours 
de  l’an  8 ; et  si  elles  les  excèdent  , le  surplus  sera  , 
dans  les  cinq  jours  de  la  prése\itation  de  l’ordonnance 
de  remboursement  dont  il  sera  parié  ci-après , restitué 
aux  prêteurs , à bureau  ouvert  nar  les  receveurs  aux- 
quels les  versemens  auront  été  hiiis, 

IX. 

Pour  effectuer  la  compensation  ordonnée  par  l’ar- 
ticle précédent  , les  prêteurs  échangeront  leurs  quit- 
tances auprès  des  receveurs  qui  les  auront  signées , 
contre  autant  de  quittances  partielles  que  bon  leur 
semblera,  et  dans  les  coupures  qu’ils  auront  désignées, 
mais  à la  même  date  que  la  quittance  primitive.  Lesdits 
receveurs  seront  tenus  de  faire  cet  échange  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  présentation  des  bordereaux 
des  coupures  demandées  , sous  peine  de  toutes  pertes , 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

X. 

Les  coupures  de  quittances  mentionnées  dans  l’ar- 
ticle précédent  seront , ainsi  que  l’intérêt  qui  y est 
attaché  , reçues  pour  comptant  et  comme  numéraire 
en  paiement  de  la  subvention  de  guerre  et  des  contri- 
butions directes  de  Tan  8. 

Néanmoins , elles  ne  pourront  y être  employées  que 
par  celui  au  nom  duquel  elles  rairont  été  délivrées., 
et  il  n’en  nourra  faire  usa^^e  dans  un  autre  départe- 
ment  qu’anrès  avoir  été  visées  par  l’administration  mu- 
nicipale de  canton  , et  légalisées  par  l’administration 
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centrale  du  département  de  la  résidence  du  receveur 

• I • f 

qui  les  aura  signées.  / 


XL 


Dans  le  cas  ou  ladite  subvention  et  les  contribu- 
tions directes  de  TaQ  8 se  trouveroient  in[irieures  aux 
versemens  faits  à l’emprunt  de  loo  nnllions,  les  prê- 
teurs se  pourvoiront  en  lie]uidation  pardevant  Tadmi- 
nistration  centrale  du  departement  de  leur  domicile , 
à laquelle  ils  seront  tenus  de  représenter  : 

1®.  Un  bordereau  signé  et  certifié  véritable  par  eux 
sur  papier  timbré  , du  nom  des  communes , cantons 
et  départeiiiens  dans  lesquels  ils  sont  imposés  en  fan  7 , 
et  du  montant  des  contributions  à leur  charge  dans 
chacune  desdites  communes  j lequel  restera  déposé  au 
secrétariat  de  ladite  administration  ; 

2°.  Les  quittances  primitives  des  versemens  à Tem- 
primt  , ou  les  coupures  des  quittances  dont  ils  de- 
mandent la  restitution  en  exécution  de  l’article  X ; 

3®.  Les  quittances  du  paiement  total  de  leurs  con- 
îribiirions  directes  de  Fan  8. 


X I L 


Il  sera,  5 dans  les  cinq  jours  de  la  présentation  des 
pièces  mentionnées  en  l’article  précédent  , prononcé 
par  les  administrations  centrales  , et  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  gouvernement  sur  les  de- 
mandes en  remboursement  des  sommes  versées  à l’em- 
prunt de  cent  millions  ^ et  leurs  ordonnances  de  resti- 
tution seront  expédiées  sans  frais  au  pied  des  quit- 
tances produites  à cet  effet. 
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X I I 1. 

Seront  admis  en  paiement  de  la  subvention  de 
guerre  , outre  les  quittances  de  versement  à T emprunt 
de  cent  millions , 

1°.  Les  bons  de  réquisition  pour  fournitures  mili- 
taires faites  depuis  le  premier  germinal  dernier,  con- 
formément à farticle  XXI  de  la  loi  du  tg  thermidor 
an  7 5 ' 

2,L  Les  mandats,  ordonnances  ou  bons  de  réquisi- 
tion délivrés  par  les  administrations  centrales  en  exé- 
cution des  articles  XIX  et  XX  de  la  loi  du  14  mes- 
sidor an  7 , pour  rhabillement , réquipement  et  Tar- 
mement  des  conscrits  5 

3^.  Les  billets  du  syndicat  du  commerce  de  toutes 
échéances  ; 

arrérages  des  rentes  et  pensions  pour  les  sit 
derniers  mois  de  l’an  7,  et  les  six  premiers  de  Fan  8 , 
au  moyen  de  rescriptions  qui  leur  seront  nominative- 
ment délivrées  par  la  trésorerie  nationale. 

X I V. 

Dans  tous  les  cas,  les  valeurs  exprimées  en  Tard- 
de  XIII , excepté  les  rescriptions  nominatives  délivrées 
aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l’état , ne  pourront 
entrer  que  pour  moitié  de  chaque  paiement  de  ladite 
subvention  ; l’autre  moitié  sera  payée  en  numéraire  ou 
en  Quittances  de  l’ emprunt  de  cent  millions. 

A 1. 

X V. 

Les  taxations  ou  remises  des  receveurs  - généraux , 
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de  leurs  préposés  e^t  des  percepteurs  de  commune  pour^ 
le  recouvrement  de  la  subvention  , seront  les  mêmes 
que  pour  les  contributions  directes. 

XVI. 

Toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  contraires  à la 
présente  sont  rapportées. 

XVII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée 
à la  commission  du  Conseil  des  Anciens  par  un  mes*» 
sager  d'Etat. 


! 


■ir.'wiiwiJUJWWJUBsaBBaBawy 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brmnaire  an  8. 


